
Écrit et publié en français en 2008 (1), alors que
commençait la crise qui affecte désormais
l’Europe et le monde, cet ouvrage a fait l’objet,
dans l’édition anglaise, d’une préface et d’une
conclusion actualisées en 2012. Il porte sur trois
aspects des outils et méthodes d’analyse de la
construction européenne : le rôle de l’histoire et
de la culture politique de chaque pays dans la
construction européenne, les méthodes d’analyse
comparatiste utilisées dans la recherche et dans
les politiques européennes pour comprendre et
promouvoir l’Europe sociale, et la question de
l’avenir et des voies de l’Europe sociale. Pour des
raisons de commodité et de place, et malgré leurs
liens évidents, dans ce compte rendu, on laissera
de côté les aspects de méthodologie comparatiste
qui semblent acquis pour les chercheurs, notam-
ment les économistes, juristes et politistes (c’est
moins vrai en sociologie).
Sur ce point, c’est surtout l’imitation et l’impor-
tation sans précautions méthodologiques (bench-
marking) de solutions étrangères aux systèmes qui
peuvent, selon Jean-Claude Barbier, entraîner des
conséquences contreproductives pour les politiques
publiques.
La construction de l’Europe politique et écono-
mique et celle de l’Europe sociale sont indisso-
lublement liées, et écrire sur la construction et
l’avenir de l’Europe sociale, c’est donc le faire
également au sujet de la construction et de
l’avenir de l’Europe politique. Ce livre le rappelle
avec force. En effet, la Communauté économique
européenne fut créée pour promouvoir une
Europe sociale parallèlement au marché commun
et améliorer les conditions de vie et de travail.
Si ce projet a de fait disparu sous les coups de
boutoir de l’élargissement, son effacement est,
avec le déficit démocratique de l’Union européenne,
l’une des causes majeures de la désaffection
populaire à l’égard de l’Europe, et des montées
nationalistes, constate l’auteur, pour lequel il n’y a
point d’avenir pour l’Europe politique sans Europe
sociale.
Une partie de l’ouvrage se présente comme un
essai critique portant sur les différentes acceptions
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admises en Europe de ce qu’est la protection
sociale. J.-C. Barbier fait ainsi une revue à la fois
des définitions académiques mais également
empiriques, et à cet égard revient sur l’histoire
différenciée de ces systèmes de protection sociale.
Le grand intérêt de ce travail, outre l’étendue des
références et de la culture historique, philoso-
phique, sociologique, politique et économique,
et l’interdisciplinarité méthodologique dont
l’auteur fait montre, tient à son contenu critique.
Cet aspect critique touche aussi la construction
européenne depuis l’entrée dans le processus de
Maastricht et la naissance de l’Union européenne.
S’agissant du périmètre étudié, l’une des originalités
de la définition de la protection sociale proposée
par J.-C. Barbier est qu’elle inclut l’éducation dans
le périmètre du système de protection sociale,
notamment lorsqu’il s’agit, comme en France, d’une
éducation de masse, dans la mesure où elle a un
effet direct sur la qualification des citoyens, et
qu’elle accroît le taux des dépenses à vocation
redistributive dans le budget des États.
Un autre des apports de ce travail est de replacer
dans une perspective historique et sémantique les
notions utilisées par les pays européens en matière
de protection sociale. Ainsi, la « question sociale »
au XIXe siècle a un sens politique spécifique en
France, les citoyens masculins ayant obtenu le droit
de suffrage dès 1848, ce qui ne fut pas le cas en
Allemagne (au niveau des assemblées locales qui,
seules, avaient un pouvoir) et en Grande-Bretagne.
Ceci a plusieurs significations politiques : en France,
les électeurs pauvres ayant la possibilité de peser
politiquement, le traitement des questions sociales
fut un enjeu de démocratie. En Allemagne, la
protection sociale fut au contraire mise en place
en l’absence de démocratie, et, estime J.-C. Barbier,
sans doute pour l’éviter. Du point de vue séman-
tique, la notion de « salariat » est particulière à la
France, dans sa dimension symbolique dont le sens
dépasse les divers termes techniques utilisés en
Allemagne et au Royaume-Uni. Ce terme français
inclut, entre autres, un sens de lutte historique des
classes absent de ses équivalents anglo-saxons, qui
laisse transparaître une approche libérale et contrac-
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tuelle du rapport salarié. Ces deux exemples
expliqueraient en partie pourquoi, malgré les simili-
tudes dans les problèmes auxquels les systèmes
de protection sociale européens sont confrontés
actuellement, les idiosyncrasies politiques dans la
manière de les traiter politiquement demeurent.
L’approche méthodologique culturaliste, que
l’auteur défend (partie 3) et illustre, implique en
soi des conséquences politiques, qu’il explicite
dans le chapitre 2 (partie 1) : celle de l’enracine-
ment des politiques sociales dans la Nation, nulle-
ment incompatible avec le projet européen
(comme l’ont montré des décennies de construc-
tion de l’Europe sociale). On notera cependant
que l’auteur semble considérer la compétition
entre citoyens européens sur le marché du travail
unifié européen comme une donnée allant de soi,
devant faire l’objet de politiques sociales et
éducatives afin de rendre plus compétitifs les
moins qualifiés (p. 6). Cette position aurait pu
être élucidée, dans un contexte de dumping social
intra- européen grandissant, en raison de l’élargis-
sement de l’Europe et de la crise qui frappe depuis
2008. Ces derniers événements ont en effet conduit
les employeurs ouest-européens, et surtout français,
à renforcer le mouvement de délocalisation des
emplois mobiles, et, pour faire baisser le coût
des emplois non délocalisables, à augmenter
l’importation de main-d’œuvre sous-payée et
sous-protégée au regard des standards locaux.
Or, si ce renforcement était encore peu sensible
en 2008, ce n’est plus le cas. D’autant, comme
le note J.-C. Barbier, que les nouveaux États
européens n’ont strictement aucun intérêt à un
alignement de leur protection sociale sur celle
des anciens (2), et n’ont aucune peine à avoir
gain de cause sur ce point, tant au niveau du
Conseil que de la Commission ou de la Cour de
justice de l’Union européenne (CJUE)… Ces
questions auraient gagné à être rediscutées dans
les préface et postface de 2012, à la lueur
notamment de ce que dit l’auteur sur la poli-
tique prétorienne ultra-libérale de la CJUE.

Certes, J.-C. Barbier donne acte de progrès signifi-
catifs depuis 1992 : la « Méthode ouverte de coor-
dination » (MOC) a autorisé quelques avancées
en matière de droit social européen, notamment
en ce qui concerne les congés parentaux, et, d’une
manière générale, en permettant aux acteurs
sociaux nationaux de s’appuyer sur les objectifs
européens pour négocier au niveau national. La
lutte contre l’exclusion fait l’objet de subsides et
de recommandations de l’UE dans le cadre des
objectifs Europe 2020. Mais, depuis 2004, le rêve
néokantien caressé pour l’Europe par Jürgen
Habermas (3) s’est échoué sur les récifs du néo-
libéralisme de l’UE, de la crise, des avantages
comparatifs des nouveaux entrants, des égoïsmes
nationaux. Le rapport 2012 de la Commission sur
l’emploi et le développement social ne peut
qu’acter que les objectifs d’Europe 2020 en termes
de taux d’emploi, de pauvreté, semblent inattei-
gnables à cette échéance. Le constat bienvenu de
la nécessité d’un salaire minimum, particulière-
ment nécessaire en temps de crise, est suivi d’une
mise en garde afin que son niveau soit compatible
avec la compétition internationale, ce qui semble
une contradiction dans les termes (4).
Que reste-t-il au projet européen ? Dans sa post-
face de 2012, J.-C. Barbier, actant les quatre ans
écoulés depuis la première édition, estime que
l’UE ne peut plus éluder le problème de sa
légitimité démocratique, qu’elle va devoir aborder,
au risque de reculer au stade d’une zone de
libre échange sans harmonisation sociale… reste
à savoir quelles formes réelles peut prendre
cette démocratisation. Ceux qui souhaitent
prolonger ce débat passionnant pourront avec
profit se reporter à l’ouvrage plus récent d’Alain
Supiot (5).
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(2) En 2011, le salaire minimum dans l’Union européenne allait de 122 euros à 1 757 euros, soit un écart de 1 à 14 (p. 146).
(3) Habermas J., 2000, AApprrèèss ll’’ÉÉttaatt--nnaattiioonn, Paris, Fayard. Depuis LLaa TThhééoorriiee ddee ll’’aaggiirr ccoommmmuunniiccaattiioonnnneell (1987), J. Habermas
développe une réflexion philosophique sur la démocratie moderne postétatique, tentant d’en refonder la légitimité sur un
espace public basé sur le dialogue rationnel. En ce sens, sa démarche se rattache au néokantisme.
(4) European Commission, 2013, « Employment and Social Developments in Europe 2012 ». Directorate-General for
Employment, Social Affairs and Inclusion.
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=fr&pubId=7315&type=2&furtherPubs=no
(5) Supiot A., 2010, LL’’eesspprriitt ddee PPhhiillaaddeellpphhiiee.. LLaa jjuussttiiccee ssoocciiaallee ffaaccee aauu mmaarrcchhéé ttoottaall, Paris, Seuil.
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L’ouvrage Parents après 40 ans est l’un des aboutis-
sements d’une ambitieuse et innovante recherche
sur la parentalité tardive, menée par Marc Bessin
et Hervé Levilain et financée pour partie par la
Caisse nationale des Allocations familiales.
Recherche ambitieuse car elle avait pour objectif
de réaliser une analyse sociologique par la coordi-
nation de deux enquêtes et méthodes distinctes :
un traitement statistique de l’enquête sur l’histoire
familiale (EHF 99) de l’Institut national de la statis-
tique et des études économiques, et une analyse
des récits de vie de parents tardifs reposant sur
une enquête qualitative. Recherche innovante non
seulement parce que le phénomène de « paren-
talité tardive » est peu répertorié, mais aussi par
l’originalité de l’approche des chercheurs. En effet,
en mobilisant les cadres d’analyse de la sociologie
de la famille, de la temporalité et des rapports
sociaux de sexe, les chercheurs, au-delà de la
simple analyse de cette forme de parentalité, revi-
sitent le « faire famille » aujourd’hui. Ce phéno-
mène leur permet d’éclairer la transformation des
calendriers familiaux, la fabrication du parcours
de vie et, au final, de rendre compte de logiques
ordinairement moins visibles de la parentalité pas
seulement tardive.
L’analyse proposée dans cet ouvrage s’articule
essentiellement autour des résultats de l’enquête
qualitative menée par entretiens auprès d’une
cinquantaine de parents tardifs. L’ouvrage resitue,
dans un premier temps, les différents contextes
historiques de normes du « faire famille » des diffé-
rents interviewés pour développer, dans un
deuxième temps, les représentations particulières
des couples confrontés, aujourd’hui, aux injonc-
tions de l’engagement familial mis à mal par leur
irrémédiable avancée en âge. Le lecteur se laisse
porter par la place importante faite à la restitution
de nombreux portraits et récits biographiques
de ces pères et mères, mais aussi par la qualité
de l’analyse des auteurs qui permet de mieux
comprendre ce phénomène.
Contrairement aux idées reçues, la parentalité
tardive n’a pas l’ampleur démographique qu’on
lui prête et garde un caractère statistiquement
marginal. Ainsi, même si depuis les années 1980,
les maternités tardives tendent à augmenter, leur
proportion est très loin de son niveau de début du
XXe siècle. Cependant, d’une maternité tardive

des années 1960, la parentalité tardive d’aujour-
d’hui est davantage associée à celle de son corol-
laire : la paternité tardive.
Ce constat amène les chercheurs à poursuivre
leur travail de déconstruction en amenant le
lecteur à s’interroger sur la définition même de la
parentalité tardive. Les données statistiques mettent
en exergue le constat, peu connu, que les pères
contribuent plus que les mères au phénomène
d’augmentation des parentalités tardives, parce qu’ils
sont, de par les écarts d’âge entre les membres
du couple, encore plus âgés que les mères. Les
témoignages des enquêtés, quant à eux, rendent
compte du caractère prescriptif de la présence
paternelle, indispensable au projet d’enfant et qui
peut conduire certaines femmes à avoir des
enfants tardivement. Ainsi, l’arrivée tardive d’un
enfant est rarement présentée par les mères
comme la résultante d’une décision unilatérale ;
elle serait plutôt la composante d’une décision
prescrite comme conjugale et éprouvée par la
difficulté des femmes à trouver « la bonne personne »,
ou à composer avec le désir convaincant ou le
refus de leur partenaire de devenir père. Pour cet
ensemble de raisons, liées à la transformation du
couple, de la famille et de la place de l’enfant
dans la famille, les chercheurs nous convainquent
que la parentalité tardive désigne le processus par
lequel les hommes aussi bien que les femmes sont
amenés à avoir des enfants sur le tard.
Les témoignages rappellent que ce phénomène
n’est pas nouveau et qu’il s’inscrit dans une histoire
plus longue, celle des familles nombreuses. Dans
les années 1960, la parentalité tardive est une
affaire de femmes dans un contexte sociétal
marqué par la forte représentation des familles
paysannes, gouverné par des perceptions de la
sexualité dans lesquelles il revient aux femmes
de contrôler la fertilité du couple, la parentalité
tardive apparaît le plus souvent comme la consé-
quence d’une baisse de leur vigilance contra-
ceptive aux alentours de la quarantaine. Il se
dégage du récit des femmes interviewées un grand
sentiment de solitude, marqué par la faible impli-
cation conjugale des hommes et le poids des
normes, notamment religieuses, qui font figure
d’épreuve morale à l’égard de ces femmes qui
n’ont pu « se contenir et […] maîtriser [leur] progé-
niture » (p. 28).
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Les entretiens auprès d’individus de générations
plus récentes surprennent par l’hétérogénéité
des situations actuelles ayant abouti à la maternité
ou paternité tardive. Cette diversité des profils
souligne les différentes logiques d’engendrement
mises à l’œuvre. À côté des logiques antérieures
de répétition et de recommencement, M. Bessin
et H. Levilain observent des logiques nouvelles
d’ajournement d’enfants ou de refondation. Les
situations décrites mettent en évidence de nouvelles
normes avec lesquelles les individus doivent
arbitrer (faire carrière, faire un enfant à deux, etc.),
de nouvelles manières de « faire famille » (visibles
dans les logiques d’ajournement ou de recompo-
sition familiale), des redéfinitions des relations entre
hommes et femmes (autonomie des individus), de
nouveaux rapports au temps (notamment à celui
de la jeunesse), de même que l’évolution de la
place des négociations dans l’espace conjugal. La
notion de « projet de couple » y prend une place
essentielle et témoigne de l’évolution de celle de
l’enfant dans les familles. L’enfant est avant tout un
être qu’il faudra éduquer, accompagner, et la pers-
pective du déclin des potentiels physiques et intel-
lectuels des parents au fur et à mesure de leur
avancée en âge, au regard de leur représentation
de la fonction parentale, peut mettre à l’épreuve
leur projet d’enfant.
L’intérêt de l’analyse est également de mobiliser
une sociologie des rapports sociaux de sexe. Les
témoignages recueillis montrent que, face à la
parentalité, les hommes et les femmes ne disposent
pas de la même marge de manœuvre – ou, plus
exactement, que ces différences de marge de
manœuvre ne les amènent pas à ressentir au
même moment un sentiment d’urgence – et ne se
sentent pas confrontés dans les mêmes termes à la
question du « faire famille ». La mise en regard
des biographies masculines et féminines laisse
apparaître des logiques d’accès différentes. Les
différences « objectives » du point de vue des
calendriers de conception possible entre les
hommes et les femmes expliquent que les poids
des normes d’âge, des représentations et des anti-
cipations sont fortement différenciés. C’est sur la
base de cette inégalité que s’opèrent les négocia-
tions conjugales autour du calendrier de concep-
tion. Les hommes décrivent leur paternité tardive
comme fortement liée à des configurations fami-
liales particulières (recompositions familiales ou
écart d’âge important avec leur compagne) et
l’expliquent davantage par une succession de
différentes séquences de vie en couple que par un
report de l’entrée dans la parenté. Par rapport à
leur carrière, au contraire des hommes, les femmes

sont souvent amenées à devoir choisir ou à se
poser la question en termes de choix et, plus
que les hommes, en termes d’articulation entre
investissements professionnels et familiaux. On
comprend ainsi tout l’intérêt sémantique des
auteurs à rendre compte, du point de vue du genre,
des modalités du « faire famille » en employant
les termes de « maternité tardive » ou de « pater-
nité tardive » plutôt que celui de « parentalités
tardives ».
Au final, les couples concernés apparaissent
davantage comme des produits de leur époque que
comme des personnages hors normes. Le rapport
au temps apparaît déterminant. Aux prises dans
des engagements professionnels, associatifs, mili-
tants, où la vie de couple, la vie de famille et la
vie sociale ne se confondent plus, la prescription
de l’enfant pensé comme projet de couple peine
parfois à trouver le « bon moment » pour se réaliser.
Décider de faire un enfant, c’est faire et s’engager
dans un projet. Le rallongement de la durée de
l’enfance à l’âge adulte, la crainte de ne pas être à
la hauteur, de ne plus pouvoir se projeter dans un
avenir assez lointain pour accompagner son enfant,
de ne pouvoir au final répondre aux injonctions
contemporaines de la réussite de l’enfant comme
élément de réussite personnelle, réussite de soi,
conduisent les pères et les mères à s’interroger sur
la durée de présence parentale qu’ils pourront
apporter à leur enfant. Mais dans ce jeu complexe
de réalisation de soi, de son couple, de sa famille
et de son enfant, c’est plus la manière de « faire
famille », et non pas l’apparition d’un nouvel âge
tardif d’entrée en maternité ou en paternité, qui a
changé.
Dans la continuité de leurs autres travaux pour
lesquels ils s’étaient attachés à comprendre les
récits de vie au regard d’injonctions portées par
les individus, en s’appuyant essentiellement sur la
description détaillée de la vie affective, conjugale
familiale et sociale des pères et mères, M. Bessin
et H. Levilain ont remarquablement réussi l’exer-
cice difficile de « désingulariser » les parcours de
vie au profit de leurs logiques communes. Il est
juste dommage que le cadrage statistique, très
présent et instructif dans l’ensemble du travail
réalisé par les auteurs, ne soit pas plus développé
ici. Il appuierait ce travail de « désingularisation »
des parcours et de déconstruction du phénomène
de parentalité tardive.
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